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Soutien à la distribution transnationale des films européens 

Système de Soutien “Automatique” 2006
Lignes directrices pour soumettre une proposition en vue d'obtenir une contribution financière
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1.
INTRODUCTION.

Le présent appel à propositions est fondé sur la Décision n° 846/2004/CE du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 modifiant la Décision du Conseil n° 2000/821/CE du 20/12/2000 portant sur la mise en oeuvre d'un programme d'encouragement au développement, à la distribution et à la promotion des oeuvres audiovisuelles européennes (MEDIA Plus - Développement, Distribution et Promotion).

Objectifs du programme.

Parmi les objectifs de ce programme dans le secteur de la distribution figurent : 

-
le renforcement du secteur de la distribution européenne dans le domaine du cinéma en encourageant les distributeurs à investir dans la production, l’acquisition, la commercialisation et la promotion de films cinématographiques européens non-nationaux ;

-
le renforcement à la distribution transnationale des films européens non-nationaux par des mesures incitatives en faveur de leur distribution et de leur programmation en salles, notamment en encourageant les stratégies coordonnées de commercialisation ;

Une attention particulière est accordée au développement du potentiel des pays ou régions à faible capacité de production et/ou à aire linguistique et géographique restreintes.

Action à mettre en application.

Le présent appel à propositions s’adresse aux sociétés européennes dont les activités contribuent aux objectifs précités, en particulier aux sociétés de distribution cinématographique. Il indique comment soumettre une proposition en vue de la génération d’un soutien financier potentiel dans le cadre du système de soutien « automatique ».

Le soutien “automatique” est destiné à encourager et soutenir une diffusion transnationale plus large des films européens par le biais d’un soutien financier aux distributeurs, déterminé par leur capacité à générer un public pour les films européens, et destiné à être réinvesti en faveur de films européens non-nationaux récents.

Il vise également à encourager le développement de liens entre les secteurs de la distribution et de la production en vue de créer les conditions d’une meilleure exposition des films européens non-nationaux sur le marché.

Le système de soutien “automatique” fonctionne en deux phases :

1. La génération d’un fonds potentiel, proportionnel aux entrées payantes réalisées en salles par les films européens non-nationaux dans les Etats participant au programme, dans la limite d’un montant plafonné par film et modulé selon les pays. 

2. Le réinvestissement : le fonds potentiel généré ne peut être utilisé par les distributeurs que pour être investi :

-
dans la coproduction de films européens, non nationaux ; 

-
dans l’acquisition de droits d’exploitation, par exemple par voie de minima garantis, de films européens non-nationaux ;

-
dans les frais d’édition (tirage de copies, doublage et sous-titrage), de promotion et de publicité pour des films européens non nationaux.

Soutien financier.

Génération : le montant total annuel de soutien potentiel disponible pour chaque distributeur soumissionnaire sera déterminé sur la base des entrées payantes réalisées par les films européens non-nationaux récents distribués par ce distributeur durant l’année de référence (2005).
En terme de réinvestissement, le montant de la contribution financière est déterminé en fonction des coûts et de la nature de chaque projet de réinvestissement proposé (investissement en production, en Minima garantis de distribution ou en frais de distribution). Le montant de la contribution financière accordée par la Commission à chaque bénéficiaire et pour chaque projet de réinvestissement proposé ne pourra en aucun cas être supérieur à 60 % du coût total de l’action proposée. Le bénéficiaire devra garantir le reste du financement. Dans ce cadre, le soutien financier sera accordé sous forme de subvention.

2. CRITERES D’ELIGIBILITE
A
Critères formels :
Les demandes de subvention dûment signées (par le représentant légal de la société) doivent être soumises dans les délais prescrits à l’aide des formulaires diffusés à cet effet.

B
Définitions :

Aux fins du présent appel à propositions, les définitions suivantes seront appliquées :

1. Pays Eligibles

Pays participants

Le présent appel à propositions est ouvert aux sociétés établies dans un des pays membres de l’Union Européenne, de l’Espace Economique Européen participant au programme MEDIA Plus (Islande, Liechtenstein et Norvège), ainsi que dans les Etats répondant aux conditions fixées par l’article 11 de la Décision du Conseil 2000/821/CE (Bulgarie et Suisse), et détenues par des ressortissants de ces Etats.
Pays à faible capacité de production audiovisuelle
Aux fins du présent Appel à propositions, sont considérés comme Pays à faible capacité de production audiovisuelle les pays suivants : Autriche, Belgique, Chypre, Danemark, Estonie, Finlande, Grèce, Hongrie, Irlande, Islande, Liechtenstein, Lettonie, Lituanie, Luxembourg, Malte, Norvège, Pays-Bas, Pologne, Portugal, République tchèque, Slovaquie, Slovénie, Suède et Suisse, ainsi que les pays candidats à l’adhésion à l’Union Européenne qui répondent aux conditions du paragraphe précédent (Bulgarie).

2. Sociétés Eligibles
Société européenne 

Société établie dans un des Etats membres de l’Union Européenne ou participant au programme MEDIA Plus tels que définis dans le présent appel à propositions, et détenue et continuant à être détenue, soit directement, soit par participation majoritaire, par des ressortissants de ces pays.

Distribution cinéma
Toute activité commerciale destinée à porter à la connaissance d’un large public un film sur support cinématographique. Cette activité comprend des aspects d’édition technique de l’œuvre audiovisuelle (doublage et sous-titrage, réalisation de copies, expéditions, etc.) ainsi que des actions de marketing et de promotion (réalisation de bandes-annonces et de matériel publicitaire, achat d’espaces publicitaires, organisation d’événements promotionnels, etc.).

La distribution numérique est également éligible à condition qu’elle soit d’une qualité minimum (1,3 k).
Sont exclus les supports numériques dont la résolution est inférieure à 1.3 K : DVD, DVIX, Bétas numériques ainsi que tout autre support numérique utilisé comme copie ou source de films destinés à une sortie cinématographique.
Les coûts spécifiques à la distribution numérique (master ou tout autre équivalent numérique de l’internégatif et duplication des masters) sont donc éligibles. 
Les distributeurs peuvent à la fois obtenir une aide pour la distribution numérique et non-numérique d’un même film.
Société de distribution cinématographique / Distributeur cinéma

Est considérée comme société de distribution cinématographique / distributeur de la société qui remplit les critères suivants :

· elle est titulaire des droits d’exploitation cinématographique d’une œuvre sur le territoire considéré ;

· elle assure la distribution cinématographique  de l’œuvre sur ce territoire (détermine la date de sortie, planifie, contrôle et exécute la campagne de distribution et de promotion) ;

· elle paie les coûts de distribution afférents.
Dans le cas où les activités de distribution sont partagées entre plusieurs sociétés, les accords/contrats conclus entre ces sociétés devront être communiqués au préalable à la Commission. La Commission considérera comme éligible la société qui remplit la plus grande partie des critères définis au paragraphe précédent.

Le recours à des « distributeurs physiques » pour certains services (programmation du film en salles, circulation des copies et/ou collecte des recettes) est autorisé, sous réserve d’être communiqué au préalable à la Commission. Les sociétés de « distribution physique » ne sont pas éligibles.

3. Films éligibles
Film européen

Toute œuvre récente de fiction (y compris films d’animation) ou documentaire, d’une durée minimale de 60 minutes, et qui répond aux conditions suivantes : 

-
l’œuvre est produite majoritairement par un/des producteur(s) établis dans les Etats participant au Programme MEDIA. Pour être considérées comme les véritables producteurs d’un film, les sociétés de production devront être créditées à ce titre. D’autres éléments tels que le contrôle artistique, la détention des droits d’exploitation et le partage des recettes peuvent également être pris en compte pour déterminer qui est le véritable producteur ; 

et 

-
l’œuvre a été réalisée avec une participation significative de professionnels ressortissants / résidents des Etats participant au Programme MEDIA. La participation significative sera atteinte si l’œuvre obtient un total de 10 points ou plus sur la base de la grille ci-dessous (ou la majorité des points si le total est inférieur à 19 dans le cas de documentaires ou de films d’animation) :

	+
	Points

	Réalisateur
	3

	Scénariste
	3

	Compositeur
	1

	1er rôle
	2

	2ème rôle
	2

	3ème rôle
	2

	Direction artistique
	1

	Image 
	1

	Montage
	1

	Son et mixage
	1

	Lieu du tournage
	1

	Laboratoire
	1

	TOTAL
	19


Seront considérés comme récents les films dont le premier copyright a été établi à partir de 2002.
Sont exclus du soutien décrit ci-après les films à caractère publicitaire, pornographique, raciste ou faisant l’apologie de la violence.

Film européen national / non-national

Les films européens seront considérés comme nationaux dans le/les Etat(s) membres ou participant au Programme MEDIA Plus dont les ressortissants/résidents ont participé de la manière la plus importante à la réalisation de l’œuvre, sur la base de la grille de points ci-dessus.

Ils seront considérés comme non-nationaux dans les autres Etats. 

4. Entrées éligibles
Seront éligibles les entrées pour lesquelles un billet a été effectivement payé à l’exploitant (y compris les tarifs réduits et offres spéciales), à l’exclusion des entrées non-payantes.

Seules les entrées payantes déclarées par les soumissionnaires et certifiées par les institutions correspondantes compétentes seront éligibles.
C
Cas d’exclusion :

1) Sont exclus du bénéfice du soutien financier les demandeurs :

a) qui sont en état ou qui font l’objet d’une procédure de faillite, de liquidation, de règlement judiciaire ou de concordat préventif, de cessation d’activité, ou sont dans toute situation analogue résultant d’une procédure de même  nature existant dans les législations et réglementations nationales ;

b) qui font l’objet d’une condamnation prononcée par un jugement ayant autorité de chose jugée pour tout délit affectant leur moralité professionnelle ;

c) qui en matière professionnelle, ont commis une faute grave constatée par tout moyen que le service ordonnateur peut justifier ;

d) qui n’ont pas rempli leurs obligations relatives au paiement des cotisations de sécurité sociale ou leurs obligations relatives au paiement de leurs impôts selon les dispositions légales du pays où ils sont établis ou celles du pays du service ordonnateur ou encore celles du pays où le projet doit s’exécuter ;

e) qui ont fait l’objet d’un jugement ayant autorité de chose jugée pour fraude, corruption, participation à une organisation criminelle ou toute activité illégale portant atteinte aux intérêts financiers des Communautés ;

f) qui, suite à une autre procédure d’octroi d’une subvention ou à la procédure de passation d’un marché financé par le budget communautaire, ont été déclarés en défaut grave d’exécution en raison du non-respect  de leurs obligations contractuelles.

Les candidats doivent attester sur l’honneur qu’ils ne sont pas dans une des situations prévues au paragraphe 1 (en signant la déclaration de l’annexe 4 et/ou 5). 

2) Sont également exclus de la participation au présent appel les demandeurs qui :

a) se trouvent en situation de conflits d’intérêts ;

b) se sont rendus coupables de fausses déclarations en fournissant les renseignements exigés par le service ordonnateur ou n’ont pas fourni ces renseignements. 

N.B. : Des sanctions financières et administratives, de nature effective, proportionnée et dissuasive, peuvent être imposées par la Commission à tout demandeur exclu par les dispositions ci-dessus, en application des Articles 93 à 96 du Règlement Financier (Règlement du Conseil 1605/2002 du 25/06/02) et des Articles 133 et 175 des Modalités d’exécution (Règlement de la Commission 2342/2002 du 23/12/02). 

3.
CRITERES DE SELECTION

Les critères de sélection permettent d’évaluer la capacité financière et opérationnelle du demandeur à mener à son terme l’action ou le programme de travail proposé.

Le demandeur doit apporter la preuve qu’il dispose :

1) de la personnalité juridique :

La Commission pourra proposer une convention uniquement sur base d’acceptation des documents permettant de définir la personnalité juridique du bénéficiaire – que ce soit une personne morale (société privée, asbl, entité de droit public, etc.) ou une personne physique.

Le bénéficiaire doit remplir le Formulaire Entité Légale (voir ci-dessous) et présenter les documents suivants :

· Société privée, association, etc. ;

· un extrait du Journal Officiel (ou tout journal d’annonce légale), un extrait du registre de commerce ainsi que le document d’assujettissement à la TVA (si dans certains pays, le numéro de Registre de Commerce et le numéro de TVA sont identiques, un des deux documents suffit).

· Entité de droit public :

· Résolution de Loi ou décision établie(s) pour la Société Publique ou autre document officiel établi pour l’entité de droit public.

· Personnes physiques :

· la photocopie de la carte d’identité et/ou du passeport. 
Attention : une personne physique disposant d’un numéro de TVA sera considérée comme une société privée.

Comme la structure juridique d’une société peut varier d’un pays à l’autre, le Formulaire Entité Légale n’est annexé aux lignes directrices qu’à titre d’exemple. Les formulaires correspondant à la forme juridique de chaque société sont disponibles sur le site suivant : http://europa.eu.int/comm/budget/execution/legal_entities_fr.htm
2) des compétences et qualifications et/ou de l’expérience professionnelles requises pour mener à bien le projet.

Ce critère sera évalué sur la base des documents suivants, qui doivent obligatoirement être joints au dossier de candidature :

· les curriculum vitae du représentant légal de la société et du responsable de la distribution (s’il existe) ;

· la liste des films qu’il a distribué au cours des deux dernières années.
3) de sources de financement stables et suffisantes pour maintenir son activité pendant la période de réalisation du projet.

Ce critère sera évalué sur la base des documents suivants, qui doivent obligatoirement être joints au dossier de candidature :
· les comptes de profits et pertes de la société candidate, ainsi que le bilan complet du dernier exercice financier pour lesquels les comptes ont été clôturés, certifié par un expert-comptable ou auditeur/contrôleur de gestion agréé indépendant ;
· pour les nouvelles sociétés : une attestation bancaire « de bon fonctionnement » (document délivré par la banque certifiant la régularité du fonctionnement du compte bancaire dont la société est titulaire) ;

· la fiche d’identification bancaire (voir page 3 du Formulaire Société) dûment complété par le demandeur et certifié par la banque (signatures originales exigées) ;
· la fiche concernant la capacité financière du demandeur (voir page 6 du Formulaire Société) dûment et soigneusement complétée. Les informations données (chiffres) seront basées sur les comptes annuels certifiés du dernier ou du plus récent exercice, joints au dossier de candidature. Le demandeur garantit que ces chiffres sont exacts et vérifiables. Ces informations seront nécessaires à l’évaluation de la solidité financière et de la capacité de co-financement du demandeur.
La Commission se réserve le droit d'appliquer ces critères en tenant compte des législations nationales des différents pays participant au Programme.
N.B. Si sur base des documents soumis, la Commission estime que la capacité financière n’est pas prouvée ou satisfaisante, elle peut : 

· Refuser la demande

· Demander des informations complémentaires

· Exiger une garantie bancaire
· Proposer une convention de subvention sans verser de préfinancement. 
La Commission se réserve le droit de ne pas sélectionner les propositions émanant de distributeurs qui n’ont pas rempli leurs obligations dans le cadre de contrats conclus dans le cadre des programmes MEDIA I, MEDIA II et MEDIA Plus ou d’autres programmes communautaires. 

4. CRITERES D’ATTRIBUTION 

A
Génération du soutien automatique :

Un soutien potentiel sera calculé pour les sociétés de distribution cinématographique européennes éligibles proportionnellement aux entrées réalisées durant l’année de référence (2005) par les films européens non-nationaux récents distribués par chaque société.

Dans la limite des ressources budgétaires disponibles, le soutien potentiel sera calculé sur la base d’un montant fixe par entrée éligible.

Le soutien prendra la forme d’un crédit potentiel (« le soutien potentiel ») disponible pour les distributeurs pour être réinvesti dans des films européens non-nationaux récents.

Le montant du soutien potentiel généré sera calculé selon les principes suivants : 

· toutes les entrées payantes réalisées par les films européens non-nationaux récents seront déclarées par les sociétés soumissionnaires à l’aide des bordereaux ci-joints. Seules les entrées payantes réalisées en salles du 1er janvier au 31 décembre de l’année de référence (2005) seront éligibles. Les entrées payantes réalisées par les films européens ayant bénéficié d’un soutien à la distribution du Programme MEDIA sont éligibles.

· sur la base des déclarations des soumissionnaires, et en coopération avec les institutions correspondantes désignées par les Etats Membres, les entrées payantes éligibles pour chaque société et pour chaque territoire seront calculées de la manière suivante : 

· toutes les entrées payantes relatives à un seul film européen non-national seront éligibles dans la limite d’un plafond de 700.000 entrées par territoire. 

· ce plafond s’applique pour tous les films, qu’il soit atteint sur une ou plusieurs années de référence.

Seules les entrées payantes déclarées par les soumissionnaires et certifiées par les institutions correspondantes compétentes seront éligibles.

· Les données suivantes seront publiées sur le site Internet de la Commission et via les MEDIA Desks et Antennes : 

· nom des sociétés et pays ;

· titre des films européens non-nationaux distribués ;

· nombre d’entrées payantes réalisées par ces films entre le 1er janvier et le 31 décembre 2005 ;
· montant du soutien automatique généré sur cette base.
Les autres renseignements soumis par les candidats seront traités de manière confidentielle.

· Le montant de soutien potentiel généré sera obtenu en multipliant le nombre d’entrées éligibles par un montant fixe par entrée, selon les modalités suivantes : 

	Territoire de distribution
	Montant par entrée éligible

	
	Films originaires de France et du Royaume-Uni
	Films originaires  d’Allemagne, d’Espagne et d’Italie
	Films originaires des pays à faible capacité de production 

	Allemagne, Espagne, France, Italie
	0,40 Euro
	0,50 Euro
	0,70 Euro

	Autriche, Belgique, Danemark,  Pays-Bas, Norvège, Pologne, Suède, Suisse, Royaume-Uni, 
	0,45 Euro
	0,55 Euro
	0,70 Euro

	Bulgarie,   Chypre, République tchèque, Estonie, Finlande, Grèce,  Hongrie, Islande, Irlande,  Lettonie, Lituanie, Luxembourg,  Malte, Portugal, Slovaquie, Slovénie 
	0,50 Euro
	0,60 Euro
	0,70 Euro


Les films provenant de pays à forte capacité de production généreront 0,10 Euro de moins que prévu dans le tableau ci-dessus s’ils sont distribués dans un territoire dont une partie significative appartient à la même zone linguistique, à condition que le film ait été tourné dans cette langue commune.

Les montants ci-dessus sont prévisionnels et pourront faire l’objet de modifications, sur la base notamment des ressources budgétaires disponibles. 

L’un des objectifs principaux du système de soutien “automatique” est de générer des effets significatifs sur la promotion des films européens. Dans ce but, et dans un souci d’efficacité, une échelle de seuils a été définie qui déterminera la disponibilité du fonds potentiel généré par un distributeur.

	TERRITOIRE DE DISTRIBUTION
	Seuil de disponibilité du soutien potentiel généré

	Allemagne, Espagne, France, Italie
	10.000 Euros

	Autriche, Belgique, Danemark, Grèce, Pays-Bas, Norvège, Pologne, Portugal, Suède, Suisse, Royaume-Uni
	3.000 Euros

	Bulgarie, Chypre, République tchèque, Estonie, Finlande, Hongrie, Irlande, Islande, Lettonie, Lituanie, Luxembourg, Malte, Slovaquie, Slovénie
	1.000 Euros


Au cas où le soutien potentiel généré par une société sur une année donnée n’atteindrait pas le montant du seuil minimum de paiement, le soutien potentiel ne sera pas disponible. Ce montant pourra cependant être reporté et rendu disponible l’année suivante, si le total du soutien potentiel des deux années cumulées dépasse le seuil de disponibilité.

Sur la base du calcul du soutien potentiel généré, une lettre de notification sera envoyée par la Commission au bénéficiaire. Cette lettre indiquera le montant du soutien potentiel et les critères de réinvestissement à respecter pour pouvoir en bénéficier.

B
Réinvestissement du soutien potentiel généré :
Les crédits potentiels générés pourront uniquement être utilisés par le biais de projets de réinvestissement.

Le soutien potentiel peut être réinvesti :


Dans la production de nouveaux films européens non-nationaux (i.e. non encore terminés au moment de l’introduction de la demande de réinvestissement).


Dans des Minima Garantis de Distribution de nouveaux films européens non-nationaux.


Dans des frais de distribution (copies/publicité) sur de nouveaux films européens non-nationaux.

Dans le cas des modes de réinvestissement  et , le distributeur pourra être éligible au titre du soutien sélectif pour la distribution du même film. 

Dans le cas où le soutien potentiel est destiné à être réinvesti en frais de distribution (), il n’est pas cumulable avec le soutien sélectif sur le même film.
Le réinvestissement du soutien automatique dans des projets déjà réalisés (c’est-à-dire des films déjà sortis) est exclu. Cela vaut pour tous les modules.
Les distributeurs peuvent présenter des projets de réinvestissement à partir du 30 avril 2006.

Ces projets de réinvestissement ne seront traités par la Commission qu’après l’envoi de la lettre informant le bénéficiaire du montant du crédit potentiel qu’il a généré. Les projets de réinvestissement seront traités sur la base et dans la limite du soutien potentiel généré calculé par la Commission et notifié à chacun des distributeurs. Les projets de réinvestissement devront être agréés par la Commission.
Le Programme MEDIA Plus prenant fin le 31/12/2006, l’octroi de subventions aux projets de réinvestissement à financer en 2007 sera subordonné à l’adoption du nouveau Programme MEDIA à partir de 2007.
Pour être éligibles, les projets de réinvestissement des fonds potentiels générés au titre du présent appel à propositions devront remplir les trois conditions suivantes:

· débuter au plus tôt le 30 avril 2006 pour les projets de réinvestissement en     modules 1 et 2 ou le 30 juillet 2006 pour les projets de réinvestissement en module 3.

Pour les différents modules de réinvestissement, les limites suivantes sont applicables :

	Module
	Date limite d’éligibilité du projet de réinvestissement

	1 – Coproduction
	Le contrat de coproduction doit être signé au plus tôt le  30/04/2006

	2 – Minimum garanti
	Le contrat de distribution doit être signé au plus tôt le 30/04/2006

	3 – Frais de distribution (P&A)
	La première sortie du film dans le territoire considéré doit intervenir au plus tôt le 30/07/2006


· être présentés à la Commission au plus tard dans les délais suivants :

	Module
	Délai de présentation du projet de réinvestissement.

	1 – Coproduction
	Au plus tard 3 mois après la signature du contrat de coproduction

	2 – Minimum garanti
	Au plus tard 3 mois après la signature du contrat de distribution

	3 – Frais de distribution (P&A)
	Au plus tard le jour de la sortie du film dans le territoire considéré


Exemples : 

Le réinvestissement dans le MG (module 2) d’un film pour lequel le contrat de distribution a été conclu entre le distributeur et le producteur/sales agent le 10 mai 2006 est éligible. La demande de réinvestissement doit être présentée par le distributeur à la Commission au plus tard le 10 août 2006.
Le réinvestissement dans les frais de sortie (module 3) d’un film dont la première date de sortie est prévue dans le territoire du distributeur le 8 août 2006 est éligible. La demande de réinvestissement doit être présentée par le distributeur à la Commission au plus tard le 8 août 2006.

· être présentés à la Commission le 1er octobre 2007 au plus tard. Le soutien potentiel non réinvesti par le bénéficiaire à cette date sera considéré comme perdu. 

Lorsque les demandes cumulées de contribution financière d’un distributeur dépassent 300.000 € dans le cadre de cet appel, il devra accompagner sa demande d’un rapport d’audit externe produit par un contrôleur des comptes agréé. Ce rapport certifiera les comptes du dernier exercice disponible et donnera une appréciation sur la viabilité de l’organisme, c-à-d démontrera que le demandeur dispose de sources de financement stables et suffisantes pour maintenir son activité pendant la période de réalisation de l’action et pour participer à son financement.

Le rapport devra être présenté au plus tard au moment où le distributeur soumet le projet de réinvestissement par lequel les demandes cumulées de contribution financière dépassent la limite des 300.000 € dans le cadre du présent appel.

5. SOUTIEN FINANCIER

5.1.
Montant de la contribution financière
Le montant du soutien potentiel mobilisable par projet ne saurait en aucun cas dépasser les pourcentages établis selon les catégories suivantes :

	Pourcentage maximum du coût du projet de réinvestissement

couvert par le soutien automatique mobilisé

	
	Pays d’origine du film de réinvestissement

	
	FR - UK
	DE, IT, ES
	Pays à faible capacité de production audiovisuelle

	Module 1 (coproduction)
	60 %
	60 %
	60 %

	Module 2 (MG) 

Contrat de licence signé avant la fin du tournage du film
	60 %
	60 %
	60 %

	Module 2 (MG)

Contrat de licence signé après la fin du tournage du film
	40 %
	50 %
	60 %

	Module 3 (Frais de distribution) 
	50 %
	50 %
	60 %


Exemples:

	Projet de réinvestissement :

Module 2 (MG), contrat conclu après la fin du tournage

Film UK
Montant MG : 600 000 Euros
	Montant mobilisable au titre du soutien automatique (40%) : 240 000 €


	Projet de réinvestissement : 

Module 3 (Copies/Publicité)

Film UK

Budget de distribution (P&A) : 60 000 Euros
	Montant mobilisable au titre du soutien automatique (50%) : 30 000 €


	Projet de réinvestissement :

Module 2 (MG), quelle que soit la date de signature du contrat

Film IE

Montant MG : 100 000 Euros
	Montant mobilisable au titre du soutien automatique (60%) : 60 000 €


5.2
Paiement de la contribution financière

Les projets de réinvestissement devront être agréés  par la Commission.

Chaque projet de réinvestissement agréé donnera lieu à une convention entre la Commission et le bénéficiaire, qui déterminera les modalités de la contribution financière octroyée (i.e. montant du soutien potentiel mobilisé pour le projet de réinvestissement ; période d’éligibilité des coûts,….). 

Sous réserve du respect par le bénéficiaire des dispositions de la convention, cette contribution financière prendra la forme d’une subvention.

Le paiement de la contribution financière sera normalement effectué en deux tranches:

· 50 % après signature de la convention de réinvestissement par la Commission ;

· le solde après présentation par le bénéficiaire et acceptation par la Commission des coûts finaux éligibles du projet certifiés par un expert comptable indépendant.
Les bénéficiaires s’engagent à informer la Commission de toute modification significative dans le budget du projet (variation de plus de 30%) au plus tard lors de la remise du Financial report. 
Si cette modification entraîne une diminution des coûts totaux de distribution ou une variation entre rubriques de plus de 50% par rapport au budget prévisionnel, les bénéficiaires doivent justifier cette diminution et demander l’accord écrit préalable de la Commission sur cette variation.

Si les coûts finaux de distribution sont inférieurs à 50% du budget prévisionnel de distribution sans raisons commerciales fondées et sans que la Commission en ait été informée préalablement et ait donné son accord à une telle variation, la Commission mettra fin à la convention.
6.
PROCEDURES D’EVALUATION ET D’ATTRIBUTION 
Durée et validité de l’Appel à propositions

Ces lignes directrices sont valables pour les années 2006 et (pour les réinvestissements uniquement) 2007.

Calendrier

Les sociétés candidates peuvent envoyer à la Commission européenne leur déclaration d’entrées entre le 1er mars 2006 et le 30 avril 2006. Toutes les demandes complètes envoyées avant la date limite seront examinées.

La date de notification du fonds potentiel généré dépendra de la rapidité de la procédure de certification par les différentes autorités nationales. Le résultat de la génération peut normalement être attendu 5-6 mois après la date limite.
Instruction des propositions

La Commission se réserve le droit de ne pas traiter les propositions incomplètes lors de la date limite (cf. documents listés dans les formulaires de candidature). 

La Commission se réserve la possibilité de demander ultérieurement des informations complémentaires aux soumissionnaires, avant de prendre une décision définitive sur l'octroi d'un soutien financier.

Les propositions répondant aux critères d’éligibilité et de sélection seront soumises à une procédure d’évaluation.

Pour la vérification des déclarations des distributeurs, la Commission travaillera en coopération avec les institutions nationales correspondantes désignées par les Etats Membres. (cf. liste ci-jointe, non exhaustive, et sous réserve de modifications).
Les soumissionnaires seront informés dès que possible de la décision de la Commission concernant leur proposition. Cette décision sera sans appel.

La Commission publiera le nom et l’adresse du bénéficiaire, l’objet de la contribution, le montant ainsi que le pourcentage d’allocation du financement. Ceci se fera en plein accord avec le bénéficiaire, à l’exception des cas où la publication de l’information serait de nature à menacer la sécurité du bénéficiaire ou à nuire à ses intérêts commerciaux. Si le bénéficiaire ne donne pas son accord, il doit fournir une justification détaillée, que la Commission examinera au cours de la procédure d’attribution de la subvention.

Aucun dossier ou document soumis ne sera restitué aux candidats au terme de la procédure d’évaluation et d’attribution.

7.
PRESENTATION ET ENVOI DES PROPOSITIONS.

Date limite de présentation des propositions

La date limite d’envoi (cachet de la poste faisant foi) pour les propositions au titre de la génération du soutien automatique est fixée au 30 avril 2006.
Les sociétés européennes de distribution cinématographique souhaitant bénéficier du soutien décrit ci-dessus devront présenter leur proposition au titre de la génération du soutien automatique en deux exemplaires au moyen des formulaires de candidature ci-joints ainsi que les annexes requises.

Chaque proposition doit nécessairement inclure les éléments suivants (cf. Annexe 4): 

a)
Formulaire de candidature “SOCIETE 2006” (à compléter SEULEMENT une fois par an et aussi en cas de changement, et signé par les distributeurs soumissionnaires) ou la version la plus récente de la page 2;

b)
Formulaire de candidature “Film” pour chacun des films NON ENCORE QUALIFIES déclarés par le distributeur (à compléter et signer par le distributeur ou à faire compléter par le producteur/mandataire de ventes du film);

ainsi que les annexes définies dans les formulaires de candidature.
Les demandeurs peuvent nous faire parvenir leur candidature

· par la poste, la date retenue étant la date d’envoi par recommandé (le cachet de la poste faisant foi) ; ou

· en la déposant ou en la faisant déposer par un agent, y compris un service de courrier, en échange d’un reçu daté et signé,

à la NOUVELLE adresse suivante :

Agence Exécutive pour l’Education, l’Audiovisuel et la Culture (EACEA)

Costas Daskalakis

BOUR  3/30
Rue de Genève 1

B-1049 Bruxelles
Belgique
Les enveloppes doivent porter clairement la mention suivante : 
MEDIA Plus - DISTRIBUTION  13/2005 - CINEMA AUTOMATIQUE"

Contacts auprès de la Commission européenne

Le service de la Commission chargé de la mise en œuvre et de la gestion du programme MEDIA Plus est l’Agence exécutive EAC (EACEA).

Pour toute clarification, veuillez vous adresser à : 

Maria Silvia Gatta
Maria-Silvia.Gatta@cec.eu.int
Tél : + 32 2 295 41 15
Gabor Greiner
Gabor.Greiner@cec.eu.int
Tél. : + 32 2 295 37 75
Contacts nationaux :

Des informations complémentaires, ainsi que les lignes directrices et formulaires dans les langues communautaires autres que le français et l’anglais peuvent être obtenus auprès des MEDIA Desks et Antennes, dont la liste est ci-jointe.

Annexe 1 - GUIDE FINANCIER 

Le système de soutien « automatique » fonctionne en deux phases successives : 

· la génération du soutien : un fonds potentiel est généré par les sociétés de distribution éligibles, proportionnellement aux entrées payantes réalisées en salles par les films européens non-nationaux qu’ils ont distribué en 2005, dans la limite d’un montant plafonné par film et modulé selon les pays.
· La « mobilisation » ou réinvestissement du soutien potentiel dans la coproduction, l’acquisition (MG) ou la distribution de nouveaux films européens non-nationaux.

Ces deux phases peuvent se résumer comme suit : 

	
	Phase 1 : GENERATION
	Phase 2 : MOBILISATION

	Distributeur
	Proposition du distributeur au titre de la génération du soutien (déclaration des entrées payantes)
	Présentation de projets de réinvestissement

	Commission
	Calcul du montant de soutien potentiel généré

Envoi de la lettre informant le distributeur du montant de son fonds potentiel disponible et des règles de réinvestissement
	Approbation/rejet du projet de réinvestissement  

Convention entre la Commission et le bénéficiaire 

	Paiement d’une contribution financière communautaire
	Non
	Oui


L’objet du présent guide financier est de définir clairement pour les soumissionnaires les procédures qui devront être suivies dans l’élaboration et la présentation des projets de réinvestissement, ainsi que les principales normes financières qui seront appliquées dans le cadre de l’exécution des conventions de soutien financier signées avec la Commission au titre des projets de réinvestissement agréés.

1.
Formulaires de demande de réinvestissement.

Toute demande de réinvestissement doit être effectuée en utilisant les formulaires de joints au présent appel à propositions (Annexe 5), ainsi que les documents demandés, en deux exemplaires, à moins de mention expresse contraire.

Trois types de réinvestissements sont possibles : 

Module 1
Dans la production de nouveaux films européens non-nationaux (i.e. non encore terminés au moment de l’introduction de la demande de réinvestissement).

Module 2
Dans des Minima Garantis de Distribution de nouveaux films européens non-nationaux.

Module 3
Dans des frais de distribution (copies/publicité) sur de nouveaux films européens non-nationaux.

Les projets de réinvestissement doivent être présentés dans les délais définis dans la section 4.B des lignes directrices.

2. 
Coûts éligibles.

2.1.
Durée des coûts éligibles.

Seuls sont éligibles les coûts encourus par le bénéficiaire pour la réalisation du projet de réinvestissement considéré pendant les périodes suivantes : 

	Module
	Durée d’éligibilité des coûts

	1 – Coproduction
	De la date de signature du contrat de coproduction (qui doit avoir lieu entre le 30 avril 2006 et le 1er octobre 2007) à 16 mois après cette date

	2 – Minimum garanti
	De la date de signature du contrat de distribution (qui doit avoir lieu entre le 30 avril 2006 et le 1er octobre 2007) à 16 mois après cette date

	3 – Frais de distribution
	De 5 mois avant la première sortie du film dans le territoire considéré (qui doit avoir lieu entre le 30 juillet 2006 et le 1er août 2008) à 6 mois après cette date.


En plus de ces dispositions, la période d’éligibilité des coûts ne pourra en aucun cas commencer plus de 10 mois avant la date de signature de la convention entre la Commission et le bénéficiaire ni se terminer plus de 25 mois après cette date. En cas de conflit entre les dispositions susmentionnées et la présente disposition, la présente disposition prévaudra.

2.2.
Catégories de coûts éligibles

Dans tous les cas, les coûts ne seront considérés comme éligibles que s’ils sont : 

- directement liés au projet concerné ;

- effectivement encourus par le bénéficiaire ;

- identifiables et contrôlables sur la base de documents justificatifs ;

- enregistrés dans la comptabilité ou dans les documents fiscaux du bénéficiaire.

Les bénéficiaires d’un soutien communautaire sont en outre tenus de tenir une comptabilité analytique claire des coûts pour chaque projet soutenu. Ce système de comptabilité et de classement facilitera la vérification et la certification des coûts finaux par l’expert comptable indépendant nécessaire au paiement de la contribution financière.

Les catégories de coûts éligibles sont clairement identifiées dans le formulaire « budget de distribution ». On peut en résumé distinguer les catégories suivantes :

2.2.1.
Coûts éligibles pour les réinvestissements en module 1 (coproduction).

Seuls sont éligibles les coûts liés à l’investissement du distributeur dans la coproduction tels que définis dans le contrat de coproduction signé avec le producteur et / ou coproducteur du film.

2.2.2.
Coûts éligibles pour les réinvestissements en module 2 (MG).
Seuls sont éligibles les coûts du Minimum garanti de distribution établi dans le contrat de licence / distribution signé avec le producteur / mandataire de vente du film.

Il est courant que les droits de distribution soient acquis par les distributeurs pour plusieurs territoires, et que le montant du minimum garanti soit défini globalement pour ces territoires.

La Commission ne peut cependant cofinancer les minima garantis que pour le territoire du distributeur concerné. Le montant du minimum garanti éligible sera donc réduit selon les modalités ci-dessous, établies sur base de l’expérience : 

	Territoires
	Répartition du montant du MG

	Allemagne - Autriche
	- Allemagne : 90 %

- Autriche : 10 %

	Belgique - Luxembourg
	- Belgique : 97,5 %

- Luxembourg : 2,5 %

	BENELUX (Belgique – Luxembourg - Pays Bas)
	Pour les films en langue française :

- Belgique : 73%

- Luxembourg : 2 %

- Pays Bas : 25 %

Pour les autres films :

- Belgique : 48 % (sans Luxembourg : 50%)
- Luxembourg : 2 %

- Pays-Bas : 50 %

	Grèce - Chypre
	- Grèce : 97,5 %

- Chypre : 2,5 %

	Royaume-Uni - Irlande
	- Royaume-Uni : 95 %

- Irlande : 5 %

	Scandinavie

(Danemark, Finlande, Islande, Norvège, Suède)


	- Suède 35 %
- Norvège 30 %
- Danemark 25 %
- Finlande 9 % (sans Islande : 10 %)
- Islande 1 %

	République tchèque –Slovaquie
	- République tchèque: 80 %

- Slovaquie: 20 %

	Estonie – Lettonie - Lituanie
	- Estonie: 30 %

- Lettonie: 30 %

- Lituanie: 40 %


Les autres cas portant sur l’acquisition de droits sur plusieurs territoires seront traités individuellement. La décision de la Commission sur ces déductions sera sans appel.

2.2.3.
Coûts éligibles pour les réinvestissements en module 3 (Frais de distribution).
Les catégories de coûts éligibles sont clairement identifiées dans le formulaire « budget de distribution ». On peut en résumé distinguer les catégories suivantes :

Coûts de publicité et de promotion  (Rubrique 1).

Matériel publicitaire : conception, fabrication et impression des affiches, diapositives et photographies, production de Spots publicitaires pour la télévision ou la radio, flyers, conception de publicités presse, …

Espaces publicitaires : diffusion de la bande-annonce cinéma, achat espaces publicitaires (affichage, TV, radio, presse), distribution de flyers / cartes postales et mailings, …

Promotion : matériel promotionnel tel que dossiers de presse, organisation de projections de presse, d’avant-premières ou de réceptions pour le lancement du film dans le territoire, organisation de projections tests, voyage et séjour du réalisateur/ acteurs du film dans le territoire de distribution aux fins de promotion du film, conception et fabrication d’un site/d’une page Internet pour la promotion du film…

Copies et coûts de production (Rubrique 2)

Ces coûts comprennent les coûts relatifs à la fabrication et à la circulation des copies dans les salles de cinéma aux fins de l’exploitation du film/de la bande-annonce : internégatif, master et copies de la/des bande-annonce(s) ; doublage et sous-titrage de la/des bande-annonce(s) ; tirage d’un internégatif et des copies ou d’un master
 et des copies numériques du film, doublage et/ou sous-titrage des copies du film, assurance, transport et taxes, maintenance des copies, frais de certification du film dans le cadre du système national de certification.
Les DVD et les Bétas numériques utilisés à des fins promotionnelles doivent être inclus dans la partie « 1.2 Coûts promotionnels ».

Si les coûts « numériques » sont éligibles au regard de la liste ci-dessus, les postes suivants devraient être détaillés:
- Master (Digital Source Master (DSM), Digital Cinema Distribution Master (DCDM), étalonnage des couleurs réalisé pour une sortie cinématographique numérique) ;
- Copies numériques: type de copie utilisé;
- Doublage et sous-titrage.
Autres coûts (Rubrique 3)

Frais d’audit.

Dans le cadre de l’exécution d’une éventuelle convention de soutien financier, la Commission demandera au bénéficiaire de produire un état final des dépenses et un état des revenus après 12 mois. Ces deux documents devront être certifiés par un expert comptable indépendant sur la base des pièces justificatives et de la comptabilité des bénéficiaires. Les coûts de cette certification sont donc éligibles.
Autres coûts.

Un espace est prévu dans le formulaire pour la prévision d’autres coûts directement liés au projet qui ne seraient pas expressément prévus dans le formulaire. Ces « autres coûts » doivent être identifiés clairement et détaillés dans le formulaire de candidature pour être éligibles. Ne sont pas éligibles dans cette catégorie des coûts qui relèvent de l’activité normale de la société.

Coûts indirects (Rubrique 4)

Personnel, assistance, frais de voyages et de séjour du personnel de la société

Un forfait d’un maximum de 8 % des coûts directs de distribution (rubriques 1, 2 et 3) est accepté, dans la limite maximale de 16.000 € par projet, pour couvrir les coûts indirects de personnel du bénéficiaire relatifs au projet: salaires et charges sociales du personnel de la société, voyages et frais de séjour du personnel de la société.

Frais généraux

Un forfait d’un maximum de 7 % des coûts directs de distribution (rubriques 1, 2 et 3) est accepté, dans la limite maximale de 14.000 € par projet, pour couvrir les coûts indirects du bénéficiaire relatifs au projet (frais généraux) : loyers, assurances, frais d’entretien, télécommunications, frais postaux, chauffage, éclairage, eau, électricité, fournitures de bureau.

Les coûts indirects sont éligibles pour autant qu’ils n’incluent pas des coûts portés en compte sur une autre rubrique du budget et qu'ils ne puissent pas faire l'objet d'une imputation directe dans le budget de distribution.

Le montant des coûts indirects de personnel et de frais généraux acceptés seront plafonnés respectivement à 

- 8% des coûts finaux directs éligibles du projet dans la limite de 16.000 € par projet pour la catégorie « personnel, assistance, frais de voyage e t séjour du personnel »

- 7% des coûts finaux directs éligibles du projet, dans la limite de 14.000 € par projet pour la catégorie « Frais généraux ».

Le total des montants partiels imputés par le bénéficiaire au titre des coûts indirects ne peut pas dépasser, lorsqu'il est titulaire de différentes conventions de soutien financier, le total des catégories de coûts concernés supportés pour l'exercice financier concerné.

2.3. Catégories de coûts inéligibles.

Dans tous les cas, les coûts suivants ne sont pas éligibles : 

- coûts manifestement élevés et non justifiés ;

- coûts non identifiables et contrôlables sur la base de documents justificatifs ;

- coûts non enregistrés dans la comptabilité ou dans les documents fiscaux du bénéficiaire ;

- coûts de capital investi ;

- provisions de caractère général (pour pertes, dettes futures éventuelles, etc.…)

- frais financiers (frais de transactions bancaires, frais d’ouverture et de gestion de compte bancaire, frais de change et autres charges bancaires)

- dettes ; 

- intérêts débiteurs ; 

- créances douteuses ;

- pertes de change ;

- contributions en nature (tels que partenariats publicitaires avec certains médias)

3.
Taux de change.
Les budgets prévisionnels doivent être présenté en Euros (€).

Pour les Etats non membres de la zone Euro, ou pour des dépenses encourues dans des devises d’Etats ne faisant pas partie de la zone Euro, le taux de change à utiliser est le taux de change officiel publié au début du mois pendant lequel le projet de réinvestissement est présenté à la Commission.

Ce taux de change est disponible auprès des MEDIA Desks et Antennes et sur le site Internet de la Commission à l’adresse : http://europa.eu.int/comm/budget/inforeuro.

4.
Contrôle financier et audit du projet
En cas de sélection du projet, qui donnera lieu à la signature d’une convention, la Commission exigera que le bénéficiaire s’engage à donner au personnel de la Commission et de la Cour des comptes des Communautés européennes, ainsi qu’aux personnes mandatées par elles, un droit d’accès approprié aux sites ou aux locaux où le projet est réalisé, ainsi qu’à tous les documents concernant la gestion technique et financière du projet. L’accès des personnes mandatées par la Commission peut se faire à des conditions de confidentialité à définir entre la Commission et le soumissionnaire.

La Commission exigera également que le bénéficiaire accepte que la Commission et la Cour des comptes des Communautés européennes, ainsi que les personnes mandatées par elles, puissent contrôler l’utilisation qui est faite de la contribution financière, conformément au règlement financier du 21 décembre 1977, tel que modifié, applicable au budget général des Communautés européennes, et ce pendant toute la durée du projet ainsi que pendant une période de 5 ans à compter de la date d’achèvement du projet.

Le contrôle de la Commission ou de la Cour des comptes des Communautés européennes ou de toute personne mandatée par elles peut s’exercer sur pièces ou sur place.


Annexe 2 – MEDIA DESKS & ANTENNES 

BELGIË/BELGIQUE/BELGIEN (BE)

Vlaamse Gemeenschap:

MEDIA Desk België

Vlaamse Gemeenschap

Bijlokekaai 7 F

B-9000 Gent

Tel.

(32-9) 235 22 65 

Fax 

(32-9) 235 22 66 

E-mail:


Info@mediadesk-vlaanderen.be
Internet:


http://www.mediadesk-vlaanderen.be
Nathalie Goethals


Communauté française:

MEDIA Desk Belgique

Communauté française de Belgique

44, bd Léopold II

B-1080 Bruxelles

Tel.

(32-2) 413 22 45

Fax 

(32-2) 413 20 68

E-mail: mediadesk.belgique@cfwb.be
Internet:

http://www.cfwb.be/mediadesk
Thierry Leclercq

BALGARIJA (BG)

MEDIA Desk Bulgaria 

2 - A  Kniaz Dondukov  Blvd.

1000   SOFIA

B u l g a r i a 

Tel.:  + 359 2 988 32 24  or  987 03 25

Fax:  + 359 2 987 53 69

E-mail :  info@mediadesk.bg
Internet: http://www.mediadesk.bg
Kamen Balkanski
KYPROS / KIBRIS (CY)
MEDIA Desk Cyprus
Othellou 9

CY-1016 Nicosia

Cyprus 
Tel: +357 22 305 367 

Fax: +357 22 305 368
E-mail: mediadesk@pio.moi.gov.cy
Ioanna Americanou
CESKA REPUBLIKA (CZ)
MEDIA Desk CZ

Ceska filmova komora o.p.s.

Narodni 28

110 00  Prague 1

The Czech Republic

Tel. : +420 221 105 209 or

+420 221 105 210

Fax. : +420 221 105 303 Info@mediadesk.cz
www.mediadesk.cz
Daniela Kucmasova

DANMARK (DK)
MEDIA Desk Danmark
Vognmagergade, 10
DK-1120 København

Tel.

(45-33) 74 34 42

Fax 

(45-33) 74 34 65

E-mail: media@centrum.dk
Internet:

http://www.mediadesk.dk
Søren Stevns

DEUTSCHLAND (D)
MEDIA desk Deutschland

14-16 Friedensallee

D-22765 Hamburg

Tel. (49-40) 390 65 85

Fax (49-40) 390 86 32

E-mail: info@mediadesk.de
Internet: http://www.mediadesk.de
Cornelia Hammelmann

MEDIA Antenne München

Herzog Wilhelm Str. 16

D-80331 München

Tel.

(49-89) 54 46 03 30

Fax

(49-89) 54 46 03 40

E-mail: info@mediaantennemuenchen.de 
Internet: http://www.mediadesk.de
Ingeborg Degener

MEDIA Antenne Düsseldorf

14, Kaistrasse

D-40221 Düsseldorf

Tel.

(49-211) 930 50 14

Fax 

(49-211) 93 05 05

E-mail:
media@filmstiftung.de
Internet:
http://www.mediadesk.de
Heike Meyer Döring

MEDIA Antenne Berlin-Brandenburg

August-Bebel-Strasse, 26-53

D-14482 Potsdam

Tel.

(49-331) 743 87 50

Fax 

(49-331) 743 87 59

E-mail: mediaantenne@medienboard.de
Internet:
http://www.mediadesk.de
Susanne Schmitt
ESPAÑA (E)

MEDIA Desk España

Ciudad de la Imágen

C/ Luis Buñuel, 2-2°A

E-28223 Pozuelo de Alarcon

Madrid

Tel.: (34-91) 512 01 78

Fax: (34-91) 512 02 29

E-mail:

info@mediadeskspain.com
Internet:

http://www.mediadeskspain.com
Jesús Hernández Moyano

MEDIA Antenne Barcelona

Mestre Nicolau 23

E-08021 Barcelona

Tel. (34-9) 3 552 49 40

Fax (34-9) 3 552 49 53
E-mail:

media_antena.cultura@gencat.net
Internet:


http://www.media-cat.com
Alex Navarro

MEDIA Antenne San Sebastián

Ramon Maria Lili 7, 1°B

E-20002 San Sebastián

Tel.

(34-94) 332 68 37

Fax

(34-94) 327 54 15

E-mail:
info@mediaeusk.org
Internet:http://www.mediaeusk.org    
Verónica Sánchez

MEDIA Antenne Sevilla

Casa Museo Murillo

Santa Teresa, 8

E-41004 Sevilla

Tel.

(34-95) 503 72 58

Fax

(34-95) 503 72 65

E-mail:


media.epgpc@juntadeandalucia.es

Internet: http://www.antenamediaandalucia.com
Catalina González 

EESTI (EE)

MEDIA Desk Estonia

c/o Estonian Film Foundation

Vana – Viru  3

101 11  TALLINN

E s t o n i a

Tel.:  +372 6 27 60 65

Fax:  +372 6 27 60 61

E-mail: marge.liiske@efsa.ee
Internet: http://www.mediadesk.efsa.ee
Marge Liiske

HELLAS/GREECE (EL)
MEDIA Desk Hellas
44, Vassileos Konstantinou Street
GR-11635 Athinai
Tel.:  (30-210) 725 40 56
Fax: (30-210) 725 40 58
E-mail:
media-he@otenet.gr
Internet:
http://www.mediadesk.gr
Christina Panagopoulou


FRANCE (F)
MEDIA Desk France
24, rue Hamelin
F-75116 Paris
Tel.

(33-1) 47 27 12 77

Fax 

(33-1) 47 27 04 15

E-mail:
mediadesk@wanadoo.fr
Internet:

http://www.mediadesk.com.fr
Françoise Maupin

MEDIA Antenne Strasbourg

1, parc de l'Etoile

F-67076 Strasbourg

Tel.

(33-3) 88 60 95 89

Fax

(33-3) 88 60 98 57

E-mail:


media@cus-strasbourg.net
Internet:


http://www.strasbourg-film.com
Olivier Trusson

IRELAND (IRL)

MEDIA Desk Ireland

6, Eustace Street

Dublin 2

Ireland

Tel.

(353-1) 679 18 56

Fax

(353-1) 670 96 08

E-mail:
info@mediadesk.ie
Internet:

www.iftn.ie/mediadesk/index.htm
Siobhan O’Donoghue

MEDIA Antenna Galway

Cluain Mhuire Monivea Road

Galway

Ireland

Tel.

(353-91) 77 07 28

Fax

(353-91) 77 07 46

E-mail:
mediaant@iol.ie
Internet:

http://www.media-antenna.com
Eibhlín Ní Mhunghaile

ISLAND/ICELAND (ISL)

MEDIA Desk Island

14, Tungata

IS-101 Reykjavík

Tel.

(354) 562 63 66

Fax 

(354) 562 71 71

E-mail:
mediadesk@centrum.is
E-mail: 
mediadesk@iff.is
Internet:

http://www.centrum.is/mediadesk 

Sigridur Vigfusdottir

ITALIA (I)
MEDIA Desk Italia
c/o ANICA
Viale Regina Margherita, 286 
I-00198 Roma
Tel.

(39-06) 440 46 33
Fax 

(39-06) 440 28 65
E-mail:
produzione@mediadesk.it
formazione@mediadesk.it
distribuzione@mediadesk.it
mercati@mediadesk.it
Internet:
http://www.mediadesk.it
Giuseppe Massaro

MEDIA Antenna Torino

Piazza San Carlo 161 

I-10123 Torino

Tel.

(39-01) 153 98 53

Fax 

(39-01) 153 14 90

E-mail:media@antennamedia.to.it
Internet:

http://www.antennamedia.to.it
Alessandro Signetto / Silvia Sandrone

LATVIJA (LV)

MEDIA Desk Latvia

c/o National Film Centre 

Pietavas 10/12

1050  RIGA

L a t v i a

Tel.:  +371 73 588 57
Fax:  +371 73 588 77
lelda.ozola@nfc.gov.lv 
www.mediadesk.lv
Lelda Ozola

LIETUVA (LT)
Europos “MEDIA” programu biuras
J. Basanaviciaus 5
LT-2600 Vilnius
Lithuania
Tel./fax: +370 5 2127187
info@mediadesk.lt
www.mediadesk.lt
Ieva Skarzinskaite
LUXEMBOURG (L)

MEDIA Desk Luxembourg

Maison de Cassal

5, rue Large

L-1917 Luxembourg

Tel.

(352) 478 21 70

Fax 

(352) 46 74 95

E-mail: mail@mediadesk.etat.lu
Internet:
http://www.mediadesk.lu
Karin Schockweiler

MAGYARORSZÁG (HU)
MEDIA Desk Hungary 
Varosligeti fasor 38
H-1068 Budapest
Tel +361 413 12 69
Fax +361 413 17 10
e-mail: info@mediadesk.hu
Internet: www.mediadesk.hu
Enikõ Kiss
MALTA (MT)
No MEDIA desk has been established yet
but you can contact:

Acting head of Media desk
Maria Carbonaro 

EU affairs, Policy Development
Ministry for Tourism and Culture

Auberge d’Italie
Merchants Street

Valletta CMR 02
Tel.: +356 22 98 13 11
Fax: +356 22 98 13 09
E-mail: mediades@gov.mt
Internet: www.media.org.mt
NEDERLAND (NL)

MEDIA Desk Nederland 

Jan Luykenstraat 2

NL-1071 CM Amsterdam

Nederland

Tel.

(31-20) 305 30 40 

Fax 

(31-20) 675 28 78

E-mail:
info@mediadesk.nl
Internet:
http://www.mediadesk.nl 

Dominique van Ratingen

NORGE (N0)

MEDIA Desk Norge

Norsk Filmfond

PO Box 752 Sentrum

N-0106 Oslo

Tel.

(47-22) 47 80 40

Fax 

(47-22) 47 80 41

E-mail:
mail@mediadesk.no
Internet: http://www.mediadesk.no
Sidsel Hellebø-Hansson


POLSKA (PL)

Media Desk Poland
c/o KIPA

Ul. Jaracza 2
PL-00-378 Warszawa

Tel. (48-22) 622 24 44

PORTUGAL (P)
MEDIA Desk Portugal

Rua São Pedro Alcântara  45.s/l
P-1269-138 Lisboa

Tel.

(351-21) 347 86 44

Fax

(351-21) 347 86 43

E-mail:
mediadesk@icam.pt
Internet: http://www.mediadesk.icam.pt
Amélia Tavares

SLOVENIA (SI)
MEDIA desk Slovenia
c/o Slovenian Film Fund
Miklosiceva 38
SI-1000 Ljublijana
Tel. +386 1 23 43 216
Fax +386 1 23 43 219
e-mail: mediadesk.slo@film-sklad.si
internet: www.mediadesk.si
Tanika Sajatovic 


SLOVENSKO (SK)

MEDIA Desk Slovakia

Grösslingova 32

SK-811 09 Bratislava

Slovak Republic

Tel.  +421 2 526 36 935
Fax  +421 2 526 36 936

Info@mediadesk.sk 
Internet: http://www.mediadesk.sk 

Vladimir Stric

SUOMI/FINLAND (FIN)

MEDIA Desk Finland

Finnish Film Foundation

K 13, Kanavakatu, 12

FIN-00160 Helsinki

Tel.

(358-9) 62 20 30 13

Fax 

(358-9) 62 20 30 70

E-mail:
kerstin.degerman@ses.fi
Internet:

http://www.ses.fi/mediadesk
Kerstin Degerman

SVERIGE (S)

MEDIA Desk Sverige

Svenska Filminstitutet

5, Borgvagen

S-10252 Stockholm

Tel.

(46-8) 665 12 05

Fax 

(46-8) 666 37 55

E-mail:
mediadesk@sfi.se
Internet: www.mediadesk.se
Ulrika Nisell

UNITED KINGDOM (UK)

MEDIA Desk UK
c/o UK Film Council

10 Little Portland Street

UK-London W1W 7JG

Tel.
(44-20) 7861 7511

Fax: 
(44-20) 7861 7950
E-mail: england@mediadesk.co.uk
Internet:

http://www.mediadesk.co.uk
Agnieszka Moody

MEDIA desk UK
Media Service Northern Ireland

c/o Northern Ireland Film & TV 

Commission

Third floor, Alfred House

21, Alfred Street

Belfast BT2 8ED 

United Kingdom

Tel. 

+44-28 9023 2444 

Fax 

+44-28 9023 9918

E-mail:
media@niftc.co.uk
Internet:
www.mediadesk.co.uk
Cian Smyth

MEDIA Antenna Glasgow

249, West George Street

Glasgow G2 4QE 

United Kingdom

Tel.

(44-141) 302 17 76

Fax 

(44-141) 302 17 78

E-mail:


media.scotland@scottishscreen.com
Internet:
http://www.mediadesk.co.uk
Emma Valentine

MEDIA Antenna Cardiff

C/o SGRÎN

The Bank

Mount Stuart Square, 10

Cardiff CF10 5EE

United Kingdom

Tel.

(44-2920) 33 33 04

Fax

(44-2920) 33 33 20

E-mail:
antenna@sgrin.co.uk
Internet:
http://www.mediadesk.co.uk 

Gwion Owain

ÖSTERREICH (A)

MEDIA Desk Austria

Österreichisches Filminstitut

Stiftgasse 6

A-1070 Wien

Tel.

(43-1) 526 97 30-406

Fax 

(43-1) 526 97 30-460

E-mail:
media@filminstitut.at
Internet:
www.mediadesk.at
Gerlinde Seitner

SWITZERLAND (CH)

Not yet a MEDIA DESK

but you can contact:

Euroinfo SCHWEIZ/SWITZERLAND

Neugasse 6

8005 Zürich

Tel. +41 43 960 39 29

E-mail: rachel.schmid@euroinfo.ch
Internet: www.euroinfo.ch
Updated: 10.11.2005

Annexe 3 - CORRESPONDANTS NATIONAUX

SOUTIEN AUTOMATIQUE A LA DISTRIBUTION CINEMA 2006
(sous réserve de modifications) 
	BELGIUM

Mr Jack VERBEKE

S.I.C.R. – I.C.D.O.

(Service Professionnel de contrôle des recettes – Interprofessionele Controledienst voor Ontvangsten)

Square Plasky 92-94

B – 1030 BRUXELLES

Tel : +32 2 648 17 08

Fax : +32 2 648 93 57
	CZECH REPUBLIC

Ms Hana VÁCHALOVÁ

Ministry of Culture

Milady Horákové 139

160 41 Praha 6

Tel : +420 2 570 85 310

Fax : +420 2 243 22 558


	CYPRUS

Mr Ricardo LOPEZ

Press and Information Office

Apellis Street

CY – Nicosia

Tel : +357 22 80 12 04

rlopez@pio.com.gov.cy


	DENMARK

Ms Helle MÅNSSON

DANMARKS STATISTIK

Sejrøgade 11

DK – 2100 KØBENHAVN Ø

Tel : +45 39 17 31 13

Fax : +45 39 17 34 25

hej@dst.dk
	GERMANY

Mr. Peter DINGES

F.F.A.

Große Präsidentenstraße 9

D – 10178 BERLIN

Tél : +49 30 275 77-511

Fax : +49 30 275 77-555

Email : dinges@ffa.de
	ESTONIA

Mr. Meelis MUHU

Ministry of Culture

Suur-Karja 23

EE - 15076 Tallinn

Estonia

mobile: + 372 50 78163

meelis.muhu@kul.ee

	GREECE

Ms Lila DASKALAKIS

Ministry of Culture

Metsovou 5

GR - 106 82 ATHINAI

Tél. +30.1.82.53.611

Fax.+30.1.82.53.604


	SPAIN

Ms Beatriz de ARMAS SERRA

Ministerio del Cultura - ICAA

Plaza del Rey,1-3 Planta

E - 28071 MADRID

Tél. +34 917 01 72 57

Fax.+34 915 31 00 06


	FRANCE

M. Daniel LEFRANCQ

Direction du Cinéma

Service de la billetterie et du contrôle des recettes

C.N.C.

12 rue de Lübeck

F – 75784 PARIS CEDEX 16

Tél : +33.1.44 34 37 12

Fax : +33.1.44 34 34 80



	HUNGARY

Mr Miklós TABA

Nemzeti Filmiroda (National Film Office)
Wesselényi u. 16.
1075 Budapest
Hongrie

Tel: 36 1 327 70 70
fax: 36 1 321 92 24
info@filmoffice.hu

	IRELAND

Ms Sabina O’DONNELL

Department of Arts, Sport & Tourism

Film Section

Arts Division

3rd Floor

Frederick Buildings

South Frederick Street

Dublin 2

Tel. +353.1.631.39.54

Fax +353.1.631.39.57

sabinaodonnell@dast.gov.ie
	ITALY

Ms Lucia BISTONCINI

S.I.A.E.

Sezione Cinema

Via della Letteratura 30

I – 00144 ROMA

Tel : +39 6 59 90 208

Fax : +39 6 59 90 006




	LATVIA

Andris ROZENBERGS

Film Registry

National Film Centre of Latvia

Elizabetes 49

LV – Riga 1010

Tel : +371 75 05 083

Fax +371 75 05 077

andris.rozenbergs@nfc.gov.lv

	LITHUANIA

Mr Valdas GEDGAUDAS

Ministry of Culture 

Arts Department

J. Basanaviciaus g. 5

LT - 2600 Vilnius

Tel. +370 5 261 60 051

Fax + 370 5 262 31 20 

gedgaudas@muza.lt
	LUXEMBOURG

Mr. Jean BACK

Chargé de direction

Centre National de l’Audiovisuel

Boîte postale 105

L – 3402 DUDELANGE

Tel : +352 52 24 24 1

Fax : +352 52 06 55

	NETHERLANDS

Mr. Michael LAMBRECHTSEN

NFC p/a N.V.F.

Teleport Boulevard 110 

1043 EJ AMSTERDAM

Tel : +31 020 – 38 68 630

Fax : +31 20 38 68 631  

michael.lambrechtsen@filmdistributeurs.nl 
	AUSTRIA

Dr. Werner MÜLLER

Fachverband der Audivisions- und Filmindustrie Österreichs

Wiedner Haupstrasse 63

Postfach 327

A – 1045 WIEN

Tel : +43 (0)5 90 900 (3010)

Fax : +43 (0)5 90 900 (276)

mueller@fafo.at

	POLAND

Mr. Andrzej GOLENIEWSKI

FILM POLSKI - Promotion Agency

Mazowiecka 6/8

PL - 00-048 Warszawa

Tel / Fax : +48 22 82 60 849

Ou             +48 22 82 68 455 

info@filmpolski.com.pl
www.filmpolski.com.pl

	PORTUGAL

Mr Paulo GONCALVES

Instituto do Cinema, Audiovisual e Multimédia (ICAM)

R. Saõ Pedro de Alcantara 45, 1°

P – 1269-138 LISBOA

Tél. +351.1.323.08.00

Fax.+351.1.343.19.52


	SLOVENIA

Natasa GORSEK MENCIN

Media and Audiovisual Department

Ministry of Culture of Republic of Slovenia

Maistrova 10,

SI- 1502 Ljubljana

tel: 00 386 1 369 59 80

fax: 00 386 1 369 59 92

natasa.gorsek-mencin@gov.si

	SLOVAK REPUBLIK

Zuzana MISTRIKOVA

Section for the Media and Audiovisual Policy

Ministry of Culture

Namestie srp 33

SK - 81331 Bratislava

Tel. + 421 2 5939 1121

Fax + 421 2 5441 9671

zusana_mistrikova@culture.gov.sk



	FINLAND

Ms Nina OTVA

The Finnish Film Institute

Kanavakatu 12

FIN – 00160 HELSINKI

Tel : +358 9 62 20 30 28

nina.otva@ses.fi

	SWEDEN

Mr. Peter RUNSTEN

FILMAGARNAS KONTROLLBYRÅ AB

Box 23021

S – 104 35 STOCKHOLM

Tel : +46 8 441 55 70

Fax : +46 8 34 38 10


	UNITED KINGDOM

Ms Rebecca GREENFIELD

Department for Culture, Media & Sport

Media Division

Cockspur Street 2-4

GB - LONDON SW1Y 5DH

Tel. +44.171.211.64.28

Fax.+44.171.211.64.17

rebecca.greenfield@culture.gsi.gov.uk


	BULGARIA

Ms Violeta STAMENOVA

National Film Center

2A Blvd Dondukov

BG - 1000 Sofia

Tel : + 359 2 988 38 31

Fax : + 359 2 987  36 26


	ICELAND

Mr. Haflidi INGASON

PARX Business Consulting

Skógarhlíð 12

105 Reykjavík

Iceland
Tel.: +354 550 53 31

Fax: +354 550 53 04

Haflidi.ingason@parex.is

	NORWAY

Ms Lene LØKEN

FILM & KINO

National Association of Municipal Cinemas

Filmens Hus

Dronningensgate 16

PO Box 446 Sentrum

N – 0104 OSLO

Tel : +47 22 47 45 00

Fax +47 22 47 46 99




Annexe 4 – Formulaires de candidature – génération 

du soutien automatique 

Formulaire « Société 2006» 

Formulaire(s) « Film » (avec le Bordereau de déclaration d’entrées)
Annexe 5 – Formulaires de demande de réinvestissement 

du soutien automatique
Module 1 – Coproduction 

Module 2 – Minimum Garanti

Module 3 – Frais de distribution (P&A)

� Comprenant : étalonnage des couleurs spécifiques pour le cinéma, compression des données, encodage et cryptage.
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